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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Alors que le risque de pénurie d'électricité fait déjà grelotter les Helvètes, les esprits se
sont échauffés sur la fermeture des remontées mécaniques en cas de pénurie grave
d'électricité. Dans sa stratégie pour faire face à la crise de l'approvisionnement
énergétique, le Conseil fédéral a prévu des contingentements et des restrictions,
notamment pour les activités non-essentielles. Les remontées mécaniques s'inscrivent
dans cette catégorie. Par conséquent, quelques politiciens et politiciennes, avec par
exemple le conseiller national valaisan Christophe Clivaz (verts, VS) ont mis sur la table
une fermeture des pistes de ski pour une partie de l'hiver 2022/2023. En effet, le
secteur du ski consomme l'équivalent électrique de 40'000 ménages. Cette
proposition a fait réagir en particulier dans les cantons alpins. Si les remontées
mécaniques se sont dit, dans l'ensemble, prêtes à faire des efforts pour réduire leur
consommation, elles estiment qu'elles ne devraient pas être les boucs émissaires alors
que la pénurie d'énergie concerne toutes les industries. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.08.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Le député valaisan Christophe Clivaz (vert-e-s, vs) s'est montré critique envers
l'éclairage nocturne des vitrines commerciales et des enseignes publicitaires. Selon lui,
l'éclairage nocturne met des bâtons dans les roues de l'efficacité énergétique en
gaspillant de l'énergie et contrevient aux objectifs environnementaux en perturbant les
animaux nocturnes. Il précise également que le gain économique des vitrines
commerciales et des enseignes publicitaires paraît moindre face aux coûts
énergétiques engendrés. Dans cette optique, il a déposé une motion qui demande au
Conseil fédéral de réviser la loi sur l'énergie (LEne) afin d'interdire l'éclairage nocturne
des vitrines commerciales et des enseignes publicitaires. 
Le Conseil fédéral s'est montré sceptique face au projet. Surtout, il a indiqué que cette
compétence relevait du droit commercial cantonal ou communal. Il s'est d'ailleurs
réservé le droit de soumettre une modification de la motion en cas d'acceptation à la
chambre prioritaire. 
Néanmoins, le gouvernement n'aura pas à activer cette modification car la motion a été
rejetée par 97 voix contre 91 et 1 abstention à la chambre du peuple. Le camp bourgeois
a décidé du sort de cette motion. L'UDC (53 voix) et le PLR (26 voix) ont été rejoints par
les deux tiers des voix du Centre (18 voix). 2

MOTION
DATUM: 26.09.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Alternativenergien

Au Conseil national, la loi fédérale sur l'accélération des procédures d'autorisation
pour les projets d'installations éoliennes, qui modifie la loi sur l'énergie (LEne), a été
adoptée par 134 voix votre 51 et 9 abstentions. Seule l'UDC s'est opposée à ce
renforcement de l'énergie éolienne en Suisse. Dans les faits, cette loi fédérale doit
permettre de, non seulement, accélérer les procédures en octroyant aux cantons la
compétence d'autorisation de construire pour les éoliennes d'intérêt national et avec
un plan d'affectation validé, mais aussi de raccourcir les voies de droit de recours afin
d'éviter des procédures à rallonge. Cette réforme se profile en parallèle de l'offensive
solaire et de la volonté politique de sécuriser l'approvisionnement énergétique de la
Suisse. 
Pour sa part, le Conseil fédéral s'est montré largement favorable à l'initiative
parlementaire. Il a souligné l'importance incontestable d'une offensive pour l'énergie
éolienne. En revanche, le gouvernement a proposé deux précisions relatives au projet.
Premièrement, il estime judicieux d'inclure, non seulement, une accélération de
procédure pour les autorisations de construire, mais aussi pour toutes les autorisations
connexes aux projets, citant notamment la Loi sur la protection des eaux (LEaux)
comme exemple. Deuxièmement, il a pointé du doigt le cas où le seuil de 1 TWh serait
dépassé, alors que certains projets sont encore en procédure. Il propose à la
commission d'indiquer que les dispositions légales continuent à s'appliquer pour les
projets qui ont entamé les procédures avant l'atteinte du seuil de production. 
Après plusieurs amincissements et restructurations dans les commissions de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil national

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.03.2023
GUILLAUME ZUMOFEN
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(CEATE-CN) et du Conseil des Etats (CEATE-CE), l'initiative parlementaire a été
uniquement combattue par l'UDC lors des débats en chambre. Le parti agrarien a
rappelé la «forte résistance de la population» face aux éoliennes, précisé que la Suisse
n'était pas «un pays à éoliennes» et préconisé un retour à la CEATE-CN pour revaloriser
le rôle des communes. A l'opposé, le PS, le Centre et le PVL ont souligné le fort
potentiel de l'énergie éolienne et sa complémentarité avec l'énergie solaire et
hydraulique. De plus, Delphine Klopfenstein Broggini (vert-e-s, GE), pour la CEATE-CN,
a précisé que les communes demeuraient impliquées dans la procédure d'autorisation
via la validation des plans d'affectation. 
Finalement, deux minorités de commission ont souhaité adapter la durée d'application
de ces procédures accélérées. D'un côté, le député valaisan Clivaz (vert-e-s) a proposé
de baisser la limite de production annuelle, au-delà de laquelle la procédure accélérée
ne s'appliquerait plus, de 1 TWh à 600 GWh. En considérant la protection du paysage et
de la biodiversité, il a indiqué qu'une limite de 600 GWh correspondrait déjà à quatre
fois plus d'éoliennes en Suisse. D'un autre côté, le parti socialiste a plaidé pour un
calcul basé sur la puissance installée, plutôt que sur la production annuelle. Le groupe
socialiste a proposé une puissance installée supplémentaire de 600 MW. Lors du vote,
la proposition du PS a passé la rampe par 105 voix contre 88 et 2 abstentions, au
détriment de la proposition de Christophe Clivaz. 3

1) Blick, 2.8., 6.8.22; 24H, 13.8.22; LT, 26.8.22
2) BO CN, 2023, p.1951 s.
3) BO CN, 2023, pp.268 s.; Communiqué de presse CF du 3.3.2023 (2); FF, 2023 345; FF, 2023 588; LT, WW, 2.2.23; TA,
4.3.23; 24H, 7.3.23; Lib, 8.3.23; AZ, CdT, LT, Lib, NZZ, TA, 9.3.23
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